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ALEXANDRE LANCTÔT
L’Atelier

L’épuisement de la population 
face aux règles sanitaires se 

fait sentir dans les bars de Mon-
tréal. Les tenanciers, les membres 
du personnel et les visiteurs des 
bars ne semblent plus se soucier 
des mesures sanitaires en place, 
malgré la présence de la sixième 
vague de COVID-19.

«  Dans la majorité des bars, 
quand je suis entré, j’ai enlevé 
mon masque et personne est venu 
me dire de le remettre », affirme 
Charles Perrier, étudiant en kiné-
siologie à l’Université de Mon-
tréal. Selon lui, la majorité des 
personnes présentes dans certains 
bars ne portent pas le masque et 

ne respecte pas la distanciation so-
ciale recommandée. William Ha-

melin, étudiant à l’Université de 
Sherbrooke, a visité plusieurs bars 
ces dernières semaines et il dé-
nonce aussi l’absence de mesures 
sanitaires : « Les gens dansent 
tous collés et sans masque. »

La consommation d’alcool est 
permise dans les bars, et les visi-

teurs sont autorisés à retirer leur 
masque le temps de boire leur 
verre. « Tout le monde tient un 
verre, donc personne ne porte de 
masque sur les pistes de danse. 
J’ai même vu des employés ne pas 
en mettre », affirme Charles Per-
rier, qui a visité le Rouge Bar, le 
Don B Comber et le Belmont au 
cours des dernières semaines. 

« Le garde de sécurité m’a dit de 
retirer mon masque à mon entrée 
dans le bar », raconte en riant Wil-
liam Hamelin.

Les tenanciers assument
Le propriétaire du Piranha Bar, 

à Montréal, M. Mathieu Malouin, 
affirme qu’il «  n’a pas le choix 
de plus ou moins respecter les 
consignes sanitaires » s’il veut re-

venir à la normale financièrement. 
« Depuis la réouverture, on est 
plus relax. Les gens sont vaccinés, 
moins à risque et j’ai besoin d’avoir 
des gens dans mon bar. La pandé-
mie a fait très mal », soutient-il. 

Dernier souci
À son tour, Laurent Corbeil, 

promoteur d’évènements dans 
un bar de Montréal, affirme que 
les tenanciers « ne connaissent 
pas vraiment les mesures et [qu’] 
ils laissent les gens danser sans 
masque. Peu importe le bar, le 
masque est devenu la dernière 
priorité des gens. Le personnel 
conserve toutefois le masque en 
tout temps. Contrôler 200  per-
sonnes sous l’effet de l’alcool, c’est 
impossible », conclut-il. 

Le masque absent des bars
Depuis leur réouverture, les établissements ont de la difficulté 
à faire respecter les mesures sanitaires toujours en place

« Le garde de sécurité 
m’a dit de retirer mon 
masque à mon entrée 
dans le bar » 
— William Hamelin

Les personnes qui sortent dans les bars ne portent plus leur masque, malgré les recommandations de la Santé publique. Laurent Corbeil

LAETITIA ARNAUD-SICARI
L’Atelier

Les citoyens montréalais seront 
consultés dans le processus de 

sélection de la direction du Ser-
vice de police de la Ville de Mon-
tréal (SPVM) enclenché depuis 
le 25 mars, a annoncé mardi en 
conférence de presse la Ville de 
Montréal. 

« On avait commencé un pro-
cessus typique de recrutement 
avec un affichage du poste, mais 
le Forum montréalais pour la lutte 

contre la violence armée : s’unir 
pour la jeunesse nous a rappelé 
que la concertation est un ingré-
dient essentiel aux stratégies de 
sécurité publique », a expliqué la 
présidente du comité exécutif et 
responsable des ressources hu-
maines de la Ville de Montréal, 
Dominique Ollivier. 

Un choix de valeur
Les Montréalais n’auront tou-

tefois pas leur mot à dire sur la 
prochaine personne qui dirigera 
le SPVM. Ils seront plutôt consul-

tés sur les qualités souhaitées chez 
elle. Une fois le profil type établi, 
un comité de sélection choisira le 
meilleur candidat pour le poste. 
L’identité des personnes en lice 
restera confidentielle.

« Quand on veut devenir le chef 
de la police, il faut avoir des ap-
puis. Quelle place peut avoir la 
confidentialité dans ce cas ? On 
peut avoir n’importe quel profil, 
mais, si on n’a pas son mot à dire 
sur les personnes choisies, on peut 
l’interpréter comme on le veut », a 
souligné le porte-parole de l’oppo-

sition officielle de la Ville, Abdel-
haq Sari. 

Les modalités de consultation 
seront annoncées dans les pro-
chaines semaines. « Ça sera proba-
blement un mélange de sondages 
en ligne et de groupes de discus-
sion », a expliqué Mme Ollivier. 
C’est l’ancienne directrice adjointe 
aux enquêtes criminelles Sophie 
Roy qui assure l’intérim à la direc-
tion du SPVM. Elle occupera ce 
poste jusqu’à l’automne afin que 
puisse se tenir cette consultation 
publique.

Un chef du SPVM au goût des Montréalais 

Hospitalisations 
en hausse
Le Québec recense 18 décès 
supplémentaires et 61 hospita-
lisations dus à la COVID-19. À 
l’heure actuelle, 2281 patients 
déclarés positifs séjournent 
dans les hôpitaux du Québec. 
Parmi eux, 101 se retrouvent 
aux soins intensifs, soit 6 per-
sonnes de plus que la veille. 
Les 18 décès portent le lourd 
bilan à 14 714 victimes du co-
ronavirus depuis le début de la 
pandémie. La province recense 
1783 nouveaux cas de la 
COVID-19 pour un total de 
1047 éclosions actives. En ce 
qui concerne la vaccination, 
un ralentissement est obser-
vé dans l’obtention de la troi-
sième dose avec 54 % de la po-
pulation triplement vaccinée, 
contrairement à 87 % ayant 
obtenu la deuxième dose. Aude 
Laurence Lamontagne

Virage vert 
chez Via Rail
VIA Rail a dévoilé son plan sur 
cinq ans et annoncé sa parti-
cipation au Pacte mondial des 
Nations Unies. L’entreprise 
souhaite réduire son empreinte 
environnementale. D’ici 2025, 
VIA Rail veut diminuer ses 
émissions de gaz à effet de 
serre de 30 %, offrir un service 
de trains zéro déchet dans le 
corridor Québec-Windsor, for-
mer son personnel sur le déve-
loppement durable, harmoni-
ser 80 % des investissements 
communautaires avec ce plan 
et que 80 % de ses fournis-
seurs aient intégré la politique 
d’approvisionnement respon-
sable. « C’est une priorité et le 
fondement de ‘avenir que nous 
bâtissons tous ensemble », a 
affirmé Cynthia Garneau, pré-
sidente et cheffe de la direction 
chez VIA Rail. A.L.L

L’égalité entre 
sexes financée
La ministre déléguée à l’Édu-
cation et ministre respon-
sable de la Condition féminine, 
Isabelle Charest, a annoncé 
aujourd’hui une aide de près 
de 1,2 million de dollars pour 
favoriser l’égalité entre les 
femmes et les hommes. Cette 
somme permettra à sept ré-
gions d’investir sur une pé-
riode de deux ans dans plu-
sieurs projets en lien avec la 
parité des sexes, l’autonomisa-
tion économique des femmes 
et le développement d’une so-
ciété sans violence. Il s’agit 
d’un partenariat entre le Secré-
tariat à la condition féminine, 
le ministère des Affaires mu-
nicipales et de l’Habitation, les 
tables régionales de groupes de 
femmes et de certaines muni-
cipalités régionales de comté. 
Aude Laurence Lamontagne
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TOM IMLER
L’Atelier

Québec va soutenir 16 projets 
pour lutter contre l’insécuri-

té alimentaire et réduire le gas-
pillage des aliments, a annoncé le 
ministre de l’Agriculture, des Pê-
cheries et de l’Alimentation, André 
Lamontagne. 

Le programme des infrastruc-
tures du réseau des Banques ali-
mentaires du Québec (BAQ) 
va investir pour permettre la 
construction, l’agrandissement 
ou l’aménagement de nouveau lo-
caux. Une aide de 162 000 $ a été 
octroyée par le gouvernement du 
Québec dans le but de réaliser le 
projet coûtant 231 000 $.

« Le gouvernement a très à cœur 
de venir en aide aux plus vulné-
rables. Les banques alimentaires 
du Québec et l’organisme Moisson 
jouent un rôle de premier plan en 
matière d’aide à la population », a 
déclaré le ministre Lamontagne ce 
matin. Avec 19 membres Moisson 
et 13 membres associés, le réseau 
des Banques alimentaires du Qué-
bec contribue à nourrir chaque 
mois près de 600 000 personnes.

Des évolutions variées
La majorité des projets dans 

lesquels investira Québec visent 
à augmenter la capacité de stoc-
kage et de transformation des dif-
férentes banques alimentaires du 
réseau. Les zones d’investissement 
sont variées, allant de la construc-
tion à l’achat de ressource pour 
certains organismes. Il pourra 
aussi s’agir d’apports de services 

professionnels. Le but est toute-
fois toujours le même : répondre à 
la hausse continue de la demande.

Hausse de la demande
Martin Munger, le directeur gé-

néral des Banques alimentaires du 
Québec a salué cette aide : « L’ap-
pui du gouvernement permettra le 
développement de services afin de 
répondre à la demande grandis-
sante en aide alimentaire ». Que ce 
soit à cause de la pandémie ou l’in-
flation, le nombre de ménages ca-

nadiens en précarité alimentaire 
continue d’augmenter. En 2020, à 
la suite de la deuxième vague de la 
pandémie, près de 10 % des Cana-
diens avaient déclaré avoir vécu de 
la précarité alimentaire dans les 
douze derniers mois.

Montréal aussi touchée
La récente hausse des prix de 

l’alimentation liée à l’augmenta-
tion soudaine du prix de l’essence 
a poussé de nombreuses personnes 
vers les organismes de soutien.

C’est ce que constate Domi-
nique Martineau, bénévole et res-
ponsable des paniers alimentaires 
pour l’Armée du salut dans Ro-
semont. « Que ce soient des étu-
diants ou bien des mères et des 
pères de familles monoparen-
tales, la situation est critique et 
la demande augmente considéra-
blement », déplore-t-il. En 2021, 
au Canada, plus de 1,3 million de 
personnes ont eu recours à l’aide 
alimentaire, un chiffre qui alerte 
grandement les organismes.

De l’argent sur la table pour 
les banques alimentaires

Plusieurs banques alimentaires québécoises vont pouvoir développer leurs infrastructures grâce au 
soutien du gouvernement. Dominique Plante, L’Atelier

ANAÏS DESJARDINS 
L’Atelier

Un projet pilote de tribunal 
spécialisé pour les victimes 

de violence sexuelle et conjugale 
sera lancé dans cinq palais de jus-
tice au Québec, a annoncé mardi 
le ministre de la Justice et pro-
cureur général du Québec, Simon 
Jolin-Barrette.

« Nous ne le répéterons jamais 
assez : nous ne voulons plus qu’au 
Québec, les personnes victimes de 
violence sexuelle ou de violence 
conjugale hésitent à dénoncer et 
à porter plainte. Avec le tribunal 
spécialisé, elles pourront compter 
sur un accompagnement soutenu 
et adapté avant, pendant et même 
après le processus judiciaire  », 
a expliqué M. Jolin-Barrette en 
conférence de presse.

La Loi visant la création d’un tri-
bunal spécialisé avait été adoptée 
à l’unanimité par l’Assemblée na-
tionale du Québec le 26 novembre 
2021. Elle faisait suite à la recom-
mandation du rapport Rebâtir la 

confiance mené par le Comité d’ex-
perts sur l’accompagnement des 
personnes victimes d’agressions 
sexuelles et de violence conjugale, 
datant de décembre 2020.

Un vent de changement
Les projets pilotes seront pré-

sents dans cinq districts judi-

ciaires — Québec (palais de justice 
de Québec), Beauharnois (palais 
de justice de Salaberry-de-Val-
leyfield), Bedford (palais de jus-
tice de Granby), Drummond (pa-
lais de justice de Drummondville) 
et Saint-Maurice (palais de justice 
de La Tuque) — avant d’être dé-

ployés partout au Québec. Ces pro-
jets visent à améliorer des espaces 
au sein du palais de justice pour 
que la victime ne rencontre pas la 
personne accusée, à aménager une 
salle pour les personnes victimes 
et à mettre en place des dispositifs 
d’aide aux témoignages, comme 
des salles de visioconférence ou 
des paravents. 

Des intervenants spécialisés 
issus d’organismes locaux et du 
Centre d’aide aux victimes d’actes 
criminels (CAVAC) soutiendront 
et accompagneront les victimes 
dans chaque étape du processus. 
Pour les personnes autochtones, 
l’accompagnement tiendra compte 
des mécanismes communautaires 
de résolution des conflits.

Toutes les personnes qui seront 
en contact avec des victimes ou qui 
risquent de les croiser  au tribu-
nal seront formées sur la violence 
sexuelle et conjugale. Ainsi, les 
personnes formées pourront com-
prendre la réalité des victimes, ré-
pondre à leurs besoins et éviter 
une victimisation secondaire.

Un tribunal tant attendu
Spécialisé en violences sexuelles et en violence conjugale, il tiendra 
compte des traumatismes des victimes

Des intervenants 
spécialisés 
soutiendront et 
accompagneront les 
victimes dans chaque 
étape du processus

AUGUSTIN DE BAUDINIÈRE
L’Atelier

Le gouvernement Legault tente 
de relancer l’aviation régionale 

en plafonnant, dès cet été, le prix 
des vols à 500 dollars vers les ré-
gions du Québec.

Alors qu’Air Canada avait arrê-
té de desservir des destinations 
comme Baie-Comeau, Mont-Joli, 
Val-d’Or ou les Îles-de-la-Made-
leine il y a deux ans, le gouverne-
ment caquiste veut permettre aux 
Québécois ainsi qu’aux touristes 
d’accéder à celles-ci plus facile-
ment aujourd’hui.

«  Une chose ressortait sans 
cesse depuis des décennies. Quel 
est le problème du transport aé-
rien régional ? Le prix. L’accès doit 
être considéré comme un service 
essentiel. Notre objectif avec le 
plan est de stimuler la demande », 
a déclaré le ministre des Trans-
ports du Québec, Francois Bon-
nardel, à l’aéroport de Mont-Joli 
mardi.

Engagement sur cinq ans
Le gouvernement a annoncé un 

investissement de 261 millions de 
dollars sur les cinq années à venir 
pour compenser les frais des com-
pagnies aériennes qui souscriront 
au programme en question.

« Les 61 millions de dollars li-
vrés dès cette année englobent le 
fonds d’urgence pour les trans-
porteurs qui sont en situation de 
crise de situation pandémique et 
pour soutenir les aérodromes mu-
nicipaux et régionaux. L’autre por-
tion servira à démarrer le [plafon-
nement] à 500 dollars à partir du 
premier juin prochain », a ajouté 
Francois Bonnardel.

Les compagnies qui adhéreront 
au programme devront s’engager, 
pour un an au moins, à proposer 
des allers-retours au-dessous de 
cette limite de prix, tous frais com-
pris. Plus d’une vingtaine de liai-
sons sont concernées, dont celles 
vers le Saguenay–Lac-Saint-Jean, 
l’Abitibi-Témiscamingue, la Gas-
pésie, la Côte-Nord ou encore le 
Bas-Saint-Laurent.

La limite de réduction 
de tarifs abolie

Québec prévoit réviser son Pro-
gramme de réduction des tarifs aé-
riens en abandonnant l’aide maxi-
male annuelle. Celle-ci permet aux 
résidents permanents de certaines 
régions de se faire rembourser 30 
à 60 % du prix d’un trajet, plafon-
né à 500 ou 3000 dollars par an-
née en fonction des régions. Dé-
sormais, aucune limite ne sera 
exigée pour voyager.

Enfin, la fréquence des vols en 
régions isolées pourrait être aug-
mentée afin d’assurer une desserte 
minimale, si celle-ci est jugée trop 
faible, pour certaines destinations

Des discussions sont engagées à 
ce sujet avec la majorité des com-
pagnies aériennes canadiennes, 
dont Air Canada et Air Inuit, afin 
qu’elles haussent leur rendement 
si la demande des usagers et des 
résidents l’exige.

Voler entre 
régions 
pour 500 $

AUGUSTIN DE BAUDINIÈRE
L’Atelier 

Le chef du Bloc québécois s’est 
dit enthousiasmé par le projet 

de tramway de la Ville de Québec. 
« Je pourrais vous conter des men-
teries, puis inventer des nuances, 
mais je trouve ça emballant […] Ça 
me met un sourire de voir qu’on 
est dans des démarches de ce type-
là », a déclaré M. Blanchet, en sor-
tant de sa rencontre avec le maire, 
Bruno Marchand, à l’hôtel de ville 
de Québec.

Le bloquiste a profité de son ap-
parition publique pour demander 
à Ottawa de contribuer au finance-
ment du projet, sans condition, les 
appels d’offres venant d’être lan-
cés par la Ville de Québec. « Ot-
tawa n’a pas à accrocher d’étiquette 
après un financement. Ce n’est pas 
sa juridiction », a-t-il ajouté.

Yves-
François 
Blanchet 
emballé par 
le tramway
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EMMANUELLE CHAMPAGNE
 L’Atelier

La Fondation Courtois a géné-
reusement versé 159 millions 

de dollars à l’Université de Mon-
tréal (UdeM), mardi. Ce don a été 
fait dans le but précis d’accélérer 
la découverte de nouveaux maté-
riaux et de bâtir une institution de 
recherche.

Comme le rappelle le président 
de la Fondation, Jacques Cour-
tois, ce don est le plus élevé jamais 
accordé en sciences naturelles au 
Canada. Il est octroyé dans le but 
d’améliorer la recherche, d’inno-
ver et de venir en aide aux cher-
cheurs en chimie, en physique, en 
informatique et en recherche opé-
rationnelle. Cet investissement 
hors du commun prépare le ter-
rain pour une résolution des plus 
grands défis scientifiques, écono-
miques, environnementaux et so-
ciaux présents en 2022. 

Le savoir a un coût
Selon M. Courtois, cette dé-

pense est essentielle pour deux 
raisons : l’importance du savoir et 
les retombées économiques. En ef-
fet, il souligne qu’en investissant 
une telle somme d’argent, le besoin 
des êtres humains de vouloir ap-
prendre plus et d’en découvrir da-
vantage sur l’inconnu sera comblé: 
« Nous satisfaisons un besoin d’ex-
plorer qui élève toute l’humanité. »

Il rappelle en outre que «  ce 
sont les sociétés les plus actives en 

science fondamentale qui ont tou-
jours joui d’une plus grande pros-
périté économique ».

Une révolution scientifique
L’Institut Courtois a été imagi-

né et conceptualisé par une équipe 
interdisciplinaire. L’objectif pre-
mier est de mettre en avant les 
progrès récents en intelligence ar-
tificielle et en robotique, toujours 
dans le but d’accélérer la décou-

verte, l’élaboration et la caracté-
risation de nouveaux matériaux. 
Le recteur de l’UdeM, Daniel Ju-
tras, affirme que « cette merveil-
leuse nouvelle motivera les jeunes 
étudiants et étudiantes à persévé-
rer dans le domaine des sciences ». 
La professeure adjointe au Dépar-
tement de chimie Audrey Laven-
ture soutient aussi que ce nouvel 
espace favorisera la motivation et 
la persévérance scolaire: « ce type 

d’environnement, qui encourage 
la prise de risques et l’innovation, 
est propice aux découvertes et c’est 
extrêmement stimulant d’en faire 
partie ». M. Jutras ajoute que ce 
don apportera plusieurs avantages 
sur le long terme: «  nous nous 
donnons aujourd’hui les moyens 
de contribuer fortement aux solu-
tions d’avenir grâce aux avancées 
scientifiques qui seront faites ici, à 
Montréal ».

L’UdeM reçoit un don  
de 159 millions de dollars
La Fondation Courtois finance la recherche scientifique

M. Jacques Courtois lors de son discours à l’Atrium du Campus Dominique Plante, L’Atelier

MAUDE RAVENELLE
L’Atelier

Il n’y a pas eu de communication 
entre le Service de police de la 

Ville de Montréal (SPVM) et la Sû-
reté du Québec (SQ) le 4 septembre 
2012, lors de l’attentat au Métropo-
lis par Richard Henry Bain, alors 
que Pauline Marois prononçait son 
discours électoral.

Mardi était la dernière journée 
du dépôt de la preuve au procès 
civil concernant l’absence de pré-
sence policière au Métropolis pen-
dant l’attentat.

L’agent Kent Leblond ainsi que 
le sergent Simon Durocher du 
poste de quartier 21 du SPVM ont 
témoigné sur le déroulement des 
événements.

Absence de sécurité
« Aucun agent n’avait été prévu à 

l’arrière du Métropolis », a confir-
mé le sergent Durocher. Cela a fait 
en sorte que les agents de sécurité 
du Métropolis, qui ne sont pas ar-
més, se sont retrouvés seuls avec 
M. Bain. Pourtant, au cours de la 

soirée, entre 16 h3 0 et 22 h 30, il 
y a eu six menaces contre Pauline 
Marois qui ont été signalées à l’at-
tention de la SQ.

Toutefois, ni l’agent Leblond 
ni le sergent Durocher n’ont été 
mis au courant de ces menaces à 
l’égard de Pauline Marois.

D’ailleurs, le juge Philippe Bé-
langer soulève qu’« après neuf té-
moignages, personne n’est capable 
de me dire en quoi les menaces 
consistaient et comment elles ont 
été analysées ». Le juge Bélanger 
se questionne d’ailleurs sur le fait 
que la sécurité n’ait pas été renfor-
cée, vu les menaces reçues.

Défaillance entre les corps 
de police

L’agent Leblond a affirmé qu’il 

n’a jamais été mis au courant de 
l’attentat par ondes radio. En fait, 
il a entendu un énorme bruit au 
point de croire qu’un « transfor-
mateur électrique » avait explosé.

Il a toutefois compris qu’autre 
chose était en train de se produire 
lorsqu’il a vu des voitures de police 
se diriger à l’arrière du Métropolis.

« J’ai pris la décision moi-même 
de laisser le véhicule sans surveil-
lance pour aller derrière le Métro-
polis », affirme M. Leblond. Ils ont 
alors découvert la scène de l’atten-
tat commis par M. Bain.

Pour ce qui est de l’agent Duro-
cher, il a été informé de l’attentat 
par ondes radio au poste de po-
lice. Jamais la SQ et le SPVM n’ont 
communiqué.

L’agent de police Leblond a aus-
si rapporté qu’aucun retour n’avait 
été fait à la suite de l’attentat.

Le juge devra donc décider si le 
SPVM et la SQ ont négligé la sécu-
rité au Métropolis et s’ils devront 
verser les dommages demandés 
par les quatre anciens techniciens 
en indemnisation de leur stress 
post-traumatique. 

Communication nulle entre 
le SPVM et la SQ

« Aucun agent n’avait 
été prévu à l’arrière 
du Métropolis » 
— Simon Durocher

AUGUSTIN DE BAUDINIÈRE

Après 22 éditions et presque 
10 ans d’existence, aucun 
numéro de L’Atelier n’a ja-

mais été exclusivement consacré 
au climat et à l’environnement. À 
l’instar de la majorité des médias, 
les sujets traités dans nos pages 
dénotent une indifférence crasse 
à l’état délétère dans laquelle se 
trouve notre planète.

Si l’annonce, mardi, de la créa-
tion d’un Pôle environnement par 
Le Devoir demeure une bonne 
nouvelle, on peut s’inquiéter du 
fait qu’il soit le premier média ca-
nadien d’envergure à prendre une 
telle décision. Jusqu’alors, la cou-
verture des changements clima-
tiques par les principaux acteurs 
du milieu de l’information est res-
tée incomplète, approximative et 
marginale. 

Des médias absents
Pendant la COP21, qui avait lieu 

à Paris en novembre et décembre 
2015, une étude universitaire mon-
tréalaise portant sur cent articles 
publiés par huit périodiques a été 
réalisée. Ses résultats ont montré 
qu’un très faible espace média-
tique est accordé aux changements 
climatiques. En outre, le lien entre 
ceux-ci et la problématique envi-
ronnementale n’est jamais établi. 
Pire, les médias contribuent vrai-
semblablement au désengagement 
des individus en ignorant leurs 
responsabilités quant aux catas-
trophes annoncées.

Ce sont pourtant les citoyens 
qui peuvent combattre l’abdication 
criminelle de nos dirigeants face 
aux changements climatiques. La 
population, la société civile et le 
milieu associatif possèdent le pou-
voir, ensemble, de faire bouger les 
lignes. Ils peuvent contraindre les 
gouvernements à transformer leur 
vision démocratique à court terme, 
qui repose sur l’appât du vote et 
le développement économique à 
tout prix. Pour ce faire, les médias 
doivent permettre aux citoyens de 
développer un avis éclairé sur la 
situation désastreuse dans laquelle 
nous sommes plongés.

Journalisme de solutions
C’est le cas d’Unpointcinq, qui 

promeut l’action climatique. Le 
média pratique un journalisme de 
solutions, qui donne des outils à 
ses lecteurs pour qu’ils puissent 
s’adapter à de nouvelles conditions 
précaires. Car il faut changer nos 
habitudes au plus vite pour pou-
voir envisager un avenir viable.

Pourtant, les cinq dernières dé-
cennies montrent notre inefficacité 
à diminuer nos émissions de GES, 
qui progressent chaque année. 
Ainsi, c’est à nous, journalistes 
et citoyens, d’écrire de nouveaux 
récits et de créer d’autres imagi-
naires respectueux du vivant. Face 
au défi immense qui nous est pro-
posé, c’est à nous de bouleverser le 
cours de l’histoire. 

ÉDITOR IAL

Un climat 
médiatique 
alarmant

EMMANUELLE CHAMPAGNE
L’Atelier

Les travaux de reconstruction 
débuteront sous peu pour le 

pavillon Victor-Cormier de l’école 
de l’Envol, à La Sarre, en Abiti-
bi-Témiscamingue, a annoncé 
mardi le ministre de l’Éducation, 
Jean-François Roberge. Ce pavil-
lon avait été détruit par un incen-
die en novembre 2019. 

Ce nouvel établissement scolaire 
pourra accueillir deux groupes à 
l’éducation préscolaire ainsi que 
six groupes à l’enseignement pri-
maire, soit près de 175 élèves.

Ce projet respecte les divers cri-
tères gouvernementaux en matière 
de construction, d’agrandissement 
et de rénovation d’écoles.

Le ministre de l’Éducation était 
fier de s’exprimer sur ce nouveau 
projet : « Je suis très heureux d’of-
ficialiser le début des travaux du 
nouveau Pavillon Victor-Cormier. 
Cette école sera moderne et tota-
lement adaptée aux besoins des 
jeunes. »

L’école de 
La Sarre fait 
peau neuve
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MARIANNE DUBÉ
L’Atelier

L’économie circulaire, « ce n’est 
pas une mode, c’est un modèle 

d’affaires » , ont expliqué les trois 
invités lors d’un panel du Cercle 
canadien de Montréal, mardi. La 
transition vers l’économie circu-
laire est déjà commencée, même 
s’il y a une méconnaissance de 
ce modèle, selon la PDG de Re-
cyc-Québec et panéliste invitée, 
Sonia Gagné.

Pour le moment, le Canada est 
loin de se démarquer avec ses 
3,5 % de circularité. Ce panel avait 
pour objectif de mettre en avant 
les avantages économiques et éco-
logiques de ce modèle auprès d’une 
poignée d’entrepreneurs présents. 
Pour le panéliste Guy Cormier, 
président et chef de la direction du 
Mouvement Desjardins, « on sent 
une vraie volonté d’agir ».

Un concept, plusieurs 
stratégies

L’économie circulaire signifie 
que les ressources extraites re-
tournent dans la circulation sous 
d’autres formes, au contraire de 
l’économie linéaire, qui se termine 
avec l’enfouissement des déchets. 
L’une des stratégies citées pour se 
rapprocher d’un modèle circulaire 
est l’investissement en recherche 
et en développement pour favo-
riser la découverte de nouvelles 
technologies, comme l’utilisation 
de résidus de bière pour faire de 
la farine. L’écoconception est aus-
si au cœur de cette économie. Elle 
consiste à réfléchir à la conception 

durable des produits et de leur 
production. Il faut privilégier la 
réparation au remplacement des 
biens. « Le recyclage est insuffi-
sant », a lancé Mme Gagné, il faut 
préserver les ressources.

M. Cormier et la troisième pané-
liste, Geneviève Morin, PDG de 
Fondaction, ont mis l’accent sur la 
collaboration et la mise en relation 
de différentes industries connexes. 
Ce que la compagnie de jus Loop 
fait avec les produits invendus 
d’épicerie en est un exemple. M. 

Cormier a aussi insisté sur l’im-
portance de l’accompagnement 
des entrepreneurs dans leurs dé-
marches de transition.

La valorisation des ressources 
doit aussi être mise en avant. 
« Vous payez peut-être pour [les] 
enfouir alors qu’[elles ont] une va-
leur », a expliqué Mme Gagné.

Sensibilisation nécessaire
La sensibilisation au modèle 

reste le plus grand défi de l’écono-
mie circulaire. M. Cormier a ex-

pliqué son intention de la démys-
tifier, car elle peut être tout aussi 
rentable. Même si Recyc-Québec 
est associé au recyclage, l’écono-
mie circulaire, « ça fait partie de 
sa mission maintenant », soutient 
Mme Gagné. Elle aimerait voir les 
entrepreneurs aussi fiers de leurs 
bilans écologiques que financiers.

« Ce genre d’événement a beau-
coup d’impact », selon elle, puisque 
les entreprises en ressortent « ins-
pirées ».  L’accélération de la tran-
sition en cours est primordiale.

Démystifier l’économie 
circulaire un panel à la fois

Les trois panélistes s’accordent sur l’importance de la sensibilisation à l’économie circulaire.   Photo 
fournie par le Cercle canadien de Montréal.

ALEXANDRE LANCTÔT
L’Atelier

Après une hausse en février, 
les ventes résidentielles et les 

nouvelles inscriptions présentent 
des chiffres à la baisse au Cana-
da en mars 2022. Des données 
publiées mardi par l’Association 
canadienne de l’Immeuble (ACI) 
montrent que les ventes ont dimi-
nué dans près de 50 % des mar-
chés locaux.

Au cours du mois de mars, les 
ventes résidentielles nationales 
ont baissé de 5,4 %, tout comme 
les nouvelles inscriptions, qui ont 
chuté de 5,5 % comparativement 
aux données recensées en février 
2022.

Prix en augmentation
« Il y a un manque de volume de 

maisons pour le nombre d’ache-
teurs présents sur le marché. Ces 
chiffres mettent en lumière un 
problème présent depuis des mois 
dans le secteur de l’immobilier 
», soutient Félix Belleville, cour-
tier chez RE/MAX ÉVOLUTION à 

Saint-Jean-sur-Richelieu.
La tendance des prix à la hausse 

s’est poursuivie en mars, alors que 
l’indice des prix des propriétés 
MLS a monté de 1 % de février à 
mars et de 27,1 % de 2021 à 2022.
Le prix moyen réel des proprié-

tés vendues au Canada a aussi aug-
menté, présentant une hausse de 

11,2 % par rapport à mars 2021.
«  C’est une bonne chose de 

constater une modération du mar-
ché de l’habitation en mars, étant 
donné que des observateurs re-
doutaient une nouvelle année de 
hausse des prix comme celle que 
nous avons connue en 2022 », se-
lon le directeur et économiste 

principal de l’ACI, Shaun Cathcart.

Baisse des mises 
en chantier

Selon des chiffres publiés par 
la Société canadienne d’hypo-
thèques et de logement (SCHL), 
la tendance des mises en chantier 
d’habitations a connu une baisse 
de 2 % par rapport à février.

Le secteur des logements collec-
tifs a notamment diminué de 5 %, 
alors que le secteur des maisons 
individuelles a augmenté de 8 %.

« La baisse du nombre de mises 
en chantier dans les centres ur-
bains du Canada s’explique par 
la baisse des mises en chantier 
de logements collectifs, qui a été 
partiellement compensée par la 
hausse des mises en chantier de 
maisons individuelles en mars », 
explique Bob Dugan, économiste 
en chef à la SCHL.

Parmi les villes de Montréal, de 
Toronto et de Vancouver, seul le 
marché de Montréal a augmenté 
son nombre de mises en chantier 
en raison d’une croissance dans les 
logements collectifs.

Le marché immobilier 
canadien à la baisse en mars

« C’est une bonne 
chose de constater 
une modération du 
marché de l’habitation 
en mars » 
— Shaun Cathcart

SAMIRA AIT KACI ALI
L’Atelier

Le Conseil des Atikamekw de 
Wemotaci (CAW) a cristallisé le 

droit à l’autodétermination de son 
territoire en concluant mardi une 
entente historique avec la compa-
gnie minière Imerys inc. 
Depuis dix ans, cette multina-

tionale exploite la mine de phlo-
gopite (mica) du lac Letondal, si-
tuée en Haute-Mauricie sur les 
terres non cédées de Wemotaci. 
La signature de cet accord oblige 
l’entreprise minière à rendre des 
comptes au Conseil, dont le man-
dat est de veiller à l’exercice des 
coutumes, des droits et des titres 
ancestraux sur son territoire.

« Je suis fier de cette entente. 
Nous aurons droit de regard sur 
les conséquences écologiques cau-
sées par l’extraction du minerai, 
s’est réjoui Adam Jourdain, le di-
recteur général adjoint au Conseil. 
Nous aurons directement accès 
aux rapports environnementaux 
de Imerys, sans devoir passer par 
le gouvernement. »

Une autre mesure phare négo-
ciée par le CAW contraint l’entre-
prise à réparer le territoire une fois 
l’exploitation de la mine terminée.

Victoire économique 
Pour François Néashit, le chef 

du Conseil, il s’agit également 
d’une occasion de développement 
économique pour les locaux. L’en-
tente stipule que les entrepre-
neurs de la région pourront dé-
poser des soumissions et obtenir 
des contrats pour participer à l’ex-
ploitation de la mine. Selon lui, la 
communauté pourra ainsi profiter 
des retombées économiques, en 
plus des emplois qui seront créés 
pour les habitants des alentours. 

Imerys financera la construc-
tion d’un centre de transmission 
culturel que les aînés réclament 
depuis 2010. Les membres de la 
communauté y apprendront à trai-
ter la peau d’original.

Obligation de consulter 
Depuis 2004, la justice cana-

dienne reconnaît l’obligation de 
consulter les communautés au-
tochtones avant d’entreprendre 
des projets de développements in-
dustriels en sol autochtone.   

«  Il faut travailler avec nous 
en amont, puis nous avons be-
soin d’être présents à chacune des 
étapes pour nous assurer que la 
planification des projets est res-
pectueuse de l’environnement et 
de nos savoirs ancestraux », af-
firme M. Jourdain.

En février 2022, Wemotaci a mis 
en demeure le gouvernement du 
Québec, qui procède à la coupe de 
bois et livre des baux de villégia-
ture sans avoir obtenu l’accord du 
CAW depuis bientôt une décennie. 
La communauté espère que ce re-
cours forcera l’État à s’asseoir à la 
table de négociation. « C’est en dis-
cutant de nation à nation qu’il sera 
possible de s’entendre sur les me-
sures de protection de notre terri-
toire », souligne M. Jourdain.

Wemotaci 
protège 
ses terres

DOMINIQUE PLANTE
L’Atelier

La société d’État deviendra co-
propriétaire de ses premiers 

parcs éoliens. La direction d’Hy-
dro-Québec a annoncé mardi une 
entente signée avec les compa-
gnies Énergir et Boralex pour la 
construction de trois projets dans 
la région de Charlevoix. S’appelant 
Des Neiges, les projets compren-
dront entre 60 à 80 éoliennes et 
une puissance de 400 mégawatts 
(MW) chacun, pour un total de 
1200 MW.

Les détails entourant l’échéan-
cier et les coûts des projets ne sont 
toujours pas dévoilés, mais les 
trois sociétés concernées parlent 
d’un investissement dépassant 
les trois milliards de dollars. Le 
prix d’achat de l’électricité par 
Hydro-Québec sera « concurren-
tiel » et « plus avantageux » que 
d’autres projets, a affirmé Caro-
line Des Rosiers, porte-parole chez 
Hydro-Québec. 

Avec La Presse canadienne 

Parcs éoliens 
pour Hydro-
Québec
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AUDE LAURENCE LAMONTAGNE
L’Atelier

Aux États-Unis, les masques 
ne sont plus obligatoires chez 

certaines compagnies de trans-
port aériennes et ferroviaires ou 
encore chez Uber et Lyft, depuis le 
verdict, lundi, d’une juge de la cour 
fédérale américaine.

Les trois compagnies les plus 
importantes des États-Unis — 
Delta Air Lines, American Air-
lines et United Airlines — ont donc 
levé aussitôt la mesure du port du 
masque obligatoire, qui avait été 
imposée dans les aéroports à par-
tir du printemps 2020.

L a c ompa g n ie  fer rov ia i re 
Amtrak leur a emboîté le pas la 
soirée même. Les masques pour-
raient être demandés à bord de 

certains vols internationaux ou de 
certains vols locaux.

Mardi matin, Uber et Lyft ont 
annoncé la fin du port du masque 
obligatoire. « Si vous ne vous sen-
tez pas à l’aise, vous pouvez tou-
jours annuler votre trajet », dé-
clare Uber sur son site. 

Actuellement, les masques sont 
toujours obligatoires dans le métro 

et les autobus new-yorkais.
Depuis le début de l’année, 744 

incidents liés au masque ont été 
recensés par la FAA, l’agence char-
gée de la sécurité du transport aé-
rien aux États-Unis.

Pas d’obligation légale
La semaine dernière, Washing-

ton avait annoncé quel’obligation 
du port du masque dans les trans-
ports publics demeurerait en vi-
gueur jusqu’au 3 mai au moins, en 
raison de la hausse des cas de la 
COVID-19.

Kathryn Kimball Mizelle, juge 
de la cour fédérale américaine en 
Floride, a décidé que les autorités 
outrepassaient leurs droits.

Pour donner suite au verdict, 
l’Agence de sécurité des trans-
ports (TSA) a annoncé qu’elle ne 

prônerait plus le port du masque 
durant les vols. Par contre, il de-
meure conseillé.

La Maison-Blanche déçue
La porte-parole de la Mai-

son-Blanche, Jen Psaki, a annoncé 
que la décision de la Cour suprême 
était « décevante ».

Le gouvernement de Joe Biden 
n’a toujours pas annoncé de re-
cours contre cette décision. Le mi-
nistre des Transports du Canada, 
Omar Alghabra, n’a pas commenté 
cette nouvelle décision de la juge.

Une récente étude menée par la 
firme Léger a révélé qu’au Canada, 
55 % des répondants estiment que 
le pire de la pandémie est passé et 
que 14 % pensent que le pire reste 
à venir. Au Québec, ce pourcentage 
s’élève à 68 %. 

Fin du masque dans 
des transports américains

« La décision de la 
Cour suprême est 
décevante » 
— Jen Psaki, porte-
parole de la Maison-
Blanche

Le port du masque n’est plus obligatoire dans les aéroports des États-Unis. Lars Nissen

SAMIRA AIT KACI ALI
L’Atelier

Le Canada a annoncé mardi 
matin de nouvelles sanctions 

pour 14 proches collaborateurs 
du régime russe, dont Maria Pou-
tine (35 ans) et Ekaterina Poutine 
(33 ans), les deux filles du pré-
sident Vladimir Poutine. 

La ministre des Affaires étran-
gères du Canada, Mélanie Joly, a 
précisé que ces mesures imposent 

des gels d’actifs et des interdic-
tions aux personnes sur la liste 
noire du gouvernement fédéral. 

« Le Canada continue de soute-
nir les hommes et les femmes cou-
rageux qui luttent pour leur liber-
té en Ukraine. Nous continuerons 
d’imposer des coûts sévères au ré-
gime russe en coordination avec 
nos alliés », a-t-elle déclaré dans le 
communiqué diffusé par Affaires 
mondiales Canada. 

Les États-Unis ont été les pre-

miers à viser personnellement les 
filles du président russe, le 6 avril 
dernier, suivis de l’Union euro-
péenne (UE) le 8 avril.

Combat pour le Donbass
Ces sanct ions sur v iennent 

au moment où l’armée russe re-
centre son offensive vers la région 
du Donbass. Les autorités ukrai-
niennes incitent les locaux de cette 
région à fuir « cet enfer », malgré 
l’absence de couloir humanitaire. 

Lundi, huit civils sont morts dans 
plusieurs villes de cette région et, 
au moins, une personne mardi.

Le manque de coopération russe 
pour garantir l’évacuation sécuri-
taire des civils est vivement cri-
tiqué par les pays occidentaux. 
« Nous chercherons sans relâche 
[qu’ils reconnaissent] la responsa-
bilité de leurs actions. Ils devront 
répondre de leurs crimes », a ajou-
té Mélanie Joly.

Avec l’Agence France-Presse

Les deux filles de Poutine sanctionnées
Après les États-Unis et l’Union européenne, le Canada punit la descendance du président russe

Simple Plan 
chante l’Ukraine
Le groupe montréalais Simple 
Plan a sorti mardi un vidéo-
clip afin d’amasser des fonds 
pour les enfants ukrainiens 
et leur famille. Le clip de leur 
chanson Wake Me Up (When 
This Nightmare’s Over) rend 
hommage à une famille ukrai-
nienne qui lutte pour survivre 
à la guerre qui sévit depuis le 
24 février dernier. L’idée est 
venue du réalisateur ukrai-
nien Jensen Noen, qui a déjà 
travaillé avec le groupe de 
musique. L’équipe technique 
et les acteurs de la vidéo sont 
tous d’origine ukrainienne. Le 
groupe pop punk montréalais 
a annoncé que tous les profits 
du vidéoclip seront versés à 
l’UNICEF, qui lance une cam-
pagne de plus de 949 millions 
de dollars pour soutenir les en-
fants ukrainiens. PC, C.P.

Moderna teste 
un vaccin pour 
Omicron

Moderna espère offrir à l’au-
tomne un vaccin de rappel 
contre la COVID-19, adapté au 
variant Omicron, a annoncé 
la compagnie pharmaceutique 
mardi. Elle teste actuellement 
un vaccin bivalent, qui com-
bine sa version originale à une 
formule qui prend en compte 
32 des mutations d’Omicron. 
Des études sur l’efficacité de 
deux doses de rappel dudit 
vaccin sont en cours aux États-
Unis et en Grande-Bretagne. 
Les résultats sont attendus à la 
fin juin. Actuellement, les vac-
cins contre la COVID-19 dis-
ponibles sont tous basés sur le 
SRAS-CoV-2. Aucun vaccin ne 
protège spécifiquement contre 
les variants qui ne cessent de 
se développer. L.A.S. 

Le verdict de 
Chauvin célèbre 
un sombre 
anniversaire
Patrick Lyoya, un homme noir, 
a été abattu le 4 avril 2022 
d’une balle dans la nuque par 
un policier municipal, au Mi-
chigan, alors qu’il était face 
contre terre, a conclu une au-
topsie indépendante mardi. 
Le rapport de l’autopsie s’est 
basé sur une vidéo des évène-
ments rendue publique la se-
maine dernière. Ces images 
rappellent celles du meurtre de 
George Floyd par l’ancien poli-
cier Derek Chauvin. Il avait été 
reconnu coupable par la cour 
du Minnesota le 25 juin 2021, 
et condamné à 22 ans de pri-
son. Le président américain, 
Joe Biden, avait exprimé sa vo-
lonté de réformer les services 
de police. S.A.K.A
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MAUDE RAVENELLE
L’Atelier

La pièce Atteintes à sa vie, mise 
en scène par Philippe Cyr et 

présentée à l’Usine C, à Montréal, 
plonge l’auditoire dans des ré-
flexions profondes qui agissent tels 
des miroirs de la société au rythme 
des 17 scènes, qui frôlent parfois 
l’absurde.

Quatre acteurs inventent, au fil 
de l’histoire, la vie d’une femme 
appelée Annie, personnage fan-
tôme que le public ne verra jamais. 
Les comédiens créent différentes 
facettes de sa vie, qui s’ancrent 
dans des sujets d’actualité d’au-
jourd’hui. Ils y abordent le besoin 
de reconnaissance, la pornogra-
phie, le terrorisme, le complotisme 
et la guerre en Ukraine. 

Diversité dans 
tous les sens

La pièce, écrite en 1997 par Mar-
tin Crimp, est adaptée aux mœurs 
actuelles, créant une proximité 
avec le spectateur, tout en l’ame-
nant à réfléchir sur le monde qui 
l’entoure.

La pièce incite l’auditoire à 
constamment se questionner sur 
la vérité grâce aux multiples clins 
d’œil des réalités auxquelles la po-
pulation fait face au quotidien avec 
la désinformation.

Pour comprendre la trame nar-
rative, le public se doit de faire 
une gymnastique mentale impor-
tante : quatre langues sont parlées 
sur scène, le débit de parole est ra-
pide et les mots sophistiqués utili-
sés par les acteurs forcent les spec-
tateurs à réfléchir.

Cette pièce drôle et touchante 
met en scène Maxime Genois, 
Karine Gonthier-Hyndman, Ian-
nicko N’Doua, Ève Pressault. Les 
comédiens alternent entre diffé-
rents jeux tout au long de la pièce, 
interprétant, notamment, des 
chanteurs ou une drag queen. 
Ils prennent aussi part à de mul-
tiples danses. 

Si la pièce est bien construite, 
son rythme effréné peut devenir 
essoufflant pour l’auditoire.

Épuré, mais puissant
Le décor de la pièce est très mi-

nimaliste et se limite à une scène 
amovible, une boîte grillage et une 
chaise. Un doute s’installe chez 
le spectateur, confronté au décor 
vide. Mais ce doute se dissipe rapi-
dement puisque les costumes des 

personnages viennent animer le 
décor. À travers la pièce, les diffé-
rents habillements permettent de 
situer le spectateur à des époques 
différentes, en faisant fluctuer les 
émotions de celui-ci. 

L’homme derrière l’œuvre 
La mise en scène de la pièce a 

été faite par Philippe Cyr, déten-
teur d’une maîtrise de l’École su-
périeure de théâtre de l’UQAM et 
qui se spécialise dans le théâtre 
contemporain. Depuis plusieurs 
années, il rêvait de faire vivre la 
pièce de Martin Crimp sur les 
planches de Montréal.

Originale du début à la fin, cette 
pièce sait garder l’auditoire en ha-
leine en l’amenant dans de multi-
ples époques, grâce à ses histoires 
rocambolesques.

Atteintes à sa vie, entre 
réflexions et humour

Un doux mélange de danse, d’art contemporain et de théâtre se mêle aux prestations des acteurs. Daniel Huot

MARIANNE DUBÉ

À l’école, pour augmenter ses 
chances de réussir un exa-
men, il faut travailler fort. 

À Star Académie, pour exceller, il 
faut être populaire. 

Il y a deux semaines, la can-
didate Krystel Mongeau a avoué 
à Gregory Charles, professeur à 
l’Académie, se sentir inquiète de 
chanter contre Éloi Cummings, 
originaire des Îles-de-la-Made-
leine. Celle dont le talent est in-
contesté est pourtant l’une des 
meilleures candidates de la sai-
son, voire la meilleure. Lors des 
variétés du dimanche, l’émission 
culte permet au public de voter 
pour un candidat qu’il désire sau-
ver à la suite des prestations des 
candidats mis en danger. Devant 
la popularité du jeune Madelinot 
à la justesse vocale inconstante, 
même une performance parfaite 
de Krystel ne changerait rien.

L’émission a comme objectif de 
créer des vedettes aimées du pu-
blic. Garder certains candidats 
plus en difficulté permet de les 
voir progresser. Néanmoins, un 
concours dont l’issue dépend de 
l’appréciation des candidats dé-
value le travail et le talent. Com-
ment les académiciens peuvent-ils 
rester motivés, alors qu’ils savent 
que le chouchou de la semaine est 
probablement déjà choisi avant 
les prestations?

L’émission rallie un public cible 
qui partage un profil gagnant 
type; souvent un candidat gen-
til, conformiste et familial. C’est 
le cas d’Éloi. Âgé de 16 ans, il est 
élégant, charismatique et repré-
sentant de la jeunesse en région. 
Olivier Bergeron, candidat sauvé 
deux fois, est moins lisse, mais il 
est sur la voie de la sobriété.

Les chemises à jabot de Julien 
Charbonneau, éliminé trop tôt, et 
sa belle enfance ont-elles fait de 
l’ombre à ses prouesses vocales? 
Si le vote indique l’appréciation 
du public, celui-ci ne s’identifie 
pas nécessairement aux différents 
candidats.

Star Académie a refusé de dé-
voiler le nombre de votes. Pour-
tant, le vote du public est aussi 
une façon pour la production de 
récolter de l’argent. 

Éloi a été protégé de quatre des 
12 semaines par le public, et beau-
coup pensent que ses origines ont 
influé sur le vote grâce au sou-
tien de sa région. Il demeure que 
l’émission met beaucoup l’accent 
sur la ville des candidats, la rap-
pelant à toutes les émissions pour 
créer un sentiment d’apparte-
nance avec les candidats.

Dimanche prochain, Éloi et 
Krystel vont tenter de convaincre 
le public, qui décidera seul qui 
mérite les grands honneurs.

CHRONIQUE

Star 
Académie 
n’est pas 
une école

ANAÏS DESJARDINS
L’Atelier

Un éventail impressionnant 
d’albums jeunesse québécois 

s’articulent autour de la peur ou 
des monstres, et permettent aux 
jeunes de développer un dialogue 
sain sur leurs craintes et de s’ou-
vrir à une société diversifiée.

Les conférences sur le sujet se 
sont déroulées dans le cadre de la 
Journée d’étude sur l’album jeu-
nesse au Québec à l’Université 
du Québec à Montréal (UQAM), 

à laquelle prenaient part des étu-
diants à la maîtrise et au doctorat.

L’inclusion qui se feuillette
L’étudiante au doctorat en 

études littéraires à l’UQAM Mau-
rane Arcand remarque que les 
monstres servent souvent à faire 
passer un message d’inclusion et 
de diversité, comme dans Tout le 
monde !, d’Élise Gravel (2021). 
« Lorsqu’une apparence effrayante 
est donnée au monstre, la distance 
entre l’enfant et le monstre est ac-
centuée, et l’enfant se questionne 

sur ses préjugés », explique-t-elle. 
Au contraire, si le monstre semble 
inoffensif, les ressemblances entre 
celui-ci et l’enfant sont mises en 
avant. 

Maman, j’ai peur
C er t a i ns a lbu ms jeu ne sse 

misent sur l’émotion de la peur, 
en abordant les craintes des per-
sonnages, comme dans La crème 
glacée fond plus vite en enfer, de 
Valérie Picard (2018). « Le lec-
teur vit la peur de façon symbo-
lique pour trouver des solutions 

et en parler aux adultes, ainsi il 
prend confiance en lui », note Ma-
rie-France Querry, qui rédige son 
mémoire sur la littérature d’hor-
reur dans les albums jeunesse.

Les conférencières ont noté 
qu’une riche tradition littéraire a 
ouvert la voie aux albums jeunesse 
d’aujourd’hui. « La seule mention 
du monstre éveille les lecteurs », 
souligne Maurane Arcand. Du-
rant la Journée d’étude, d’autres 
thèmes ont été abordés, soit l’en-
vironnement, la traduction des 
bandes dessinées et la violence.

Des BD pour apprivoiser la peur 
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TOM IMLER
L’Atelier

Dans un match où il a pour-
tant longtemps lutté honora-

blement, le Canadien s’est incliné 
2-0 au Centre Bell face au Wild du 
Minnesota dans un succès dû à la 
performance de son gardien, Cam 
Talbot.

Malgré un début de match com-
pliqué, le Canadien a semblé au 
niveau mardi soir. Mais si le Ca-
nadien ne repart pas avec la vic-
toire, c’est principalement à cause 
de la performance d’un homme, 
Cam Talbot. Préféré à Marc-An-
dré Fleury pour garder la cage du 
Wild, le gardien de 34 ans a réalisé 
une performance de choix en stop-
pant les 26 tirs du Canadien.

Dans un match où les Montréa-
lais ont eu nombre d’occasions de 
qualité, Talbot a fait office de mu-
raille au plaisir de ses coéquipiers.

Encore Fiala
Malgré une première période 

équilibrée du côté des statistiques, 
c’est bien le Wild qui a pris le meil-
leur départ. À la sixième minute 
de jeu, ils ouvrent la marque en 
supériorité numérique. Bien ins-
tallé en attaque, Zuccarello trouve 
un trou de souris pour servir Fia-
la dans l’enclave, le Suisse ajuste 
Price côté mitaine d’un puissant 
tir à la réception. C’est le 30e but 
d’une saison qui compte déjà 75 
points pour le buteur helvète.  

Un but qui brise le rythme
En deuxième période, le Cana-

dien semble avoir finalement trou-

vé son rythme, mais la réussite 
manque. À la treizième minute 
de jeu, Tyler Pitlick croit marquer 
son premier but sous les couleurs 
du Canadien grâce à un revire-
ment créé par Laurent Dauphin, 
le but est finalement refusé pour 
faute d’obstruction sur le gardien. 
Le Centre Bell est déçu, mais c’est 
sûrement Tyler Pitlick qui l’est 
le plus, lui qui n’a plus que cinq 
matchs pour prouver à Martin 
Saint-Louis qu’il mérite un contrat 
pour la saison à venir.

Malgré un retard d’un seul but 

à l’issue de la deuxième période, 
le Canadien se fait piéger après à 
peine plus de deux minutes. Matt 
Boldy récupère un rebond sur la 
ligne à la gauche de Price, il tire 
en passant son bâton entre ses 
jambes.

Price plonge pour saisir la ron-
delle, mais il la dévie dans son fi-
let ; c’est 2-0 pour le Wild. Un 15e 
but pour Boldy cette saison. En-
core une fois et malgré un match 
à haute intensité face à une équipe 
déjà qualifiée en série, le Canadien 
tombe et ne se relèvera pas.

Pas pour rien  
Questionné sur la période com-

pliquée que semble traverser le Ca-
nadien, Martin Saint-Louis a tenu 
à rappeler que son équipe est en 
apprentissage.

« Ce ne sont pas des entraîne-
ments ou des répétitions pour rien, 
nous travaillons pour ne pas partir 
de zéro la saison prochaine », a-t-
il déclaré.

Également questionné au sujet 
de la triste série de défaites du Ca-
nadien, Cole Caufield s’est lui aussi 
montré rassurant.

Le Canadien essuie une 
sixième défaite d’affilée

Deuxième match et deuxième défaite pour Price depuis son retour Ryan Remiorz, La Presse canadienne

DOMINIQUE PLANTE
L’Atelier

Près de deux mois après leur ré-
ouverture au Québec, les salles 

d’entraînement sportif tentent 
de recoller les morceaux de leurs 
pertes, en dépit du respect des me-
sures sanitaires. 

«  Peu de gens gardent leurs 
masques lors des déplacements 
entre les machines », affirme Tho-
mas Desroches, employé au Tech 
Gym de Montréal. Les salles de 
sport ont, en général, les mêmes 
mesures sanitaires : masques obli-
gatoires lors des déplacements, 
désinfection après chaque utilisa-
tion, serviettes obligatoires et dis-
tanciation de deux mètres entre 
chaque personne.

Un allègement imprévu
Au début de la réouverture, les 

mesures étaient généralement bien 
respectées. Certes, depuis deux se-
maines, lorsque le gouvernement 
du Québec avait initialement an-
noncé le retrait du masque obliga-
toire à l’intérieur pour finalement 

renoncer à cet allègement, ce re-
trait s’est tout de même fait. « Le 
port du masque n’est pas toujours 
respecté lorsque les gens entrent 
au gym, par exemple », explique-
t-il. L’équipe du Tech Gym a même 
donné un avertissement. « On a 
aussi reçu des plaintes de clients 

auprès de la police pour non-res-
pect des consignes.  » Thomas 
ignore toutefois si la police s’est 
présentée dans la salle de sport.

Mesures remises en 
question

Sabrina Diaz, qui s’entraîne au 
Tech Gym, respecte la majorité des 
mesures sanitaires. Elle désinfecte 

ses machines après chaque utili-
sation et elle garde ses distances. 
Toutefois, elle s’interroge sur la 
pertinence du port du masque. 
« Quand il fait chaud et qu’on est 
en sueur, est-ce que c’est vraiment 
si pertinent de le garder? » Lors 
des parcours en circuit et lorsqu’il 
faut alterner entre mettre et enle-
ver le masque, elle pense que cette 
pratique n’est plus si utile pour se 
protéger du virus.

Dan Sombo, client au Écono-
fitness de Pointe-aux-Trembles, 
partage son point de vue. « J’ai 
déjà enlevé mon masque quand je 
faisais des machines », raconte-t-
il. « Est-ce que ça change vraiment 
quelque chose si je ne le remets 
pas? » Il dit tout de même respec-
ter le reste des mesures imposées 
par sa salle de sport.

Sabrina précise quand même 
qu’elle souhaite garder des me-
sures en place, peu importe les 
futurs allègements du gouverne-
ment. « C’est sûr que j’aimerais 
garder le désinfectant et la désin-
fection des machines », dit-elle. 
« Ça fait des années que je le fais. »

Des mesures sanitaires peu 
respectées dans les gyms

« Le port du masque 
n’est pas toujours 
respecté lorsque 
les gens entrent au 
gym » 
— Thomas Desroches

TOM IMLER
L’Atelier

William Dufour, l’ailier des Sea 
Dogs de Saint John, a été élu 

joueur de la semaine dans la Ligue 
de hockey junior majeur du Qué-
bec (LHJMQ).

Avec une semaine de trois 
matchs qui lui a permis d’amas-
ser sept points (quatre buts et trois 
passes), le natif de Québec est le-
leader pour les buts et les passes 
dans la LHJMQ.

Auteur de son 50e but de la sai-
son samedi contre les Islanders de 
Charlottetown, William Dufour 
cumule un total de 109 points, dont 
52 buts, un record pour l’équipe.

À deux semaines de la fin de la 
saison et avec une qualification en 
série dans la poche, c’est une si-
tuation idéale pour l’attaquant qui 
joue déjà sa quatrième saison dans 
la LHJMQ. C’est l’occasion pour le 
jeune joueur de raviver l’intérêt 
des Islanders de New York, qui en 
avait fait leur choix en cinquième 
ronde lors du repêchage de 2020.

La LHJMQ 
honore 
un Québécois

Claude Mailhot 
quitte RDS
L’animateur Claude Mailhot 
quittera la chaîne de télévi-
sion sportive RDS après plus 
de 30 ans de service. Celui 
qui a couvert 21 éditions des 
Jeux olympiques célèbre aussi 
cette année ses 50 années de 
carrière dans les médias. La 
soirée de mardi sur les ondes 
du Réseau des sports lui a été 
dédiée alors qu’il a été convié 
aux émissions Le 5 à 7, Hoc-
key 360, Le Hockey des Cana-
diens et L’Antichambre. Avocat 
de profession, Claude Mailhot 
a commencé sa carrière dans 
les médias en 1972 à la radio 
de CKAC comme animateur et 
concepteur de la première tri-
bune téléphonique québécoise 
Les Amateurs de sports. Il s’est 
ensuite joint à l’équipe de RDS 
en 1991 comme animateur.      
Siméon Dumont

Journée 
chargée 
dans la MLB

Plusieurs matchs ont eu lieu 
mardi dans la Ligue ma-
jeure de baseball (MLB). Pas 
moins de 28 équipes du cir-
cuit Manfred étaient en action. 
Parmi elles, les Blue Jays de 
Toronto (6-5) affrontaient leurs 
rivaux de division, les Red Sox 
de Boston (6-5), au Fenway 
Park. Les visiteurs se sont in-
clinés 2-1 en raison d’un fort 
match des lanceurs boston-
nais. Des programmes doubles 
étaient également à l’horaire 
pour deux puissances de la 
ligue : les Mets de New York 
(9-3) et les Giants de San Fran-
cisco (7-4). Les Mets ont eu 
le dessus en gagnant les deux 
matchs, démontrant l’étendue 
de leur talent offensif. Siméon 
Dumont
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